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Cahier de doléances du Tiers État d'Ablon sur Seine (Val-de-Marne)

Cahier des plaintes, doléances et remontrances du tiers-état de la paroisse d'Ablon, élection de Paris. 

Art. 1er. Les habitants chargent leurs députés de représenter que toutes les productions de leurs terres sont dévorées par le gibier. 

Art. 2. Demande importante pour tout le bien public et pour toute la nation en général : D'où vient le pain si cher ? En voici la raison : c'est le blé qui est hors de prix par toute sorte de monopole et manœuvres, et dont le pauvre misérable ne peut y atteindre. En conséquence, nous demandons qu'il soit ordonné à la première assemblée des Etats généraux une loi à cet égard, afin qu'elle puisse être mémorable à toute la nation, et pour le soulagement pressant du pauvre misérable qui ne mange que moitié de sa suffisance, pour le faire subsister, et hors d'état, par ce moyen, de satisfaire aux besoins les plus pressants. 

Art. 3. Il est bon de dire que nous sommes sur la capitainerie royale et plaisirs de Sa Majesté, auquel nous tenons au parc de Villeneuve-le-Roi, où se font les élèves de faisans, de perdrix grises, perdrix rouges. En conséquence, nous disposons nos terres à semer avec toutes les dispositions nécessaires. La mesure du lieu est de 18 pieds pour perche et 100 perches l'arpent, qui est la plus petite mesure du royaume. Il ne faudrait, à la grande mesure, que 8 à 9 boisseaux de Paris. Nous sommes obligés de mettre jusqu'à 12 boisseaux pour arpent : en voici l'explication et la cause : 

1° C'est qu'aussitôt que la semence est répandue les pigeons, perdrix et faisans en. enlèvent, pour le moins, un grand quart, par la quantité de cette espèce d'animaux ; 

2° La quantité de lapins, lièvres et perdrix qui séjournent dessus continuellement le consomment en entier ; 

3° Qu'il faut épiner, ou faute de le faire, l'on nous assigne au Louvre, auquel nous sommes obligés de payer l'amende, sans pouvoir s'expliquer, et si l'on voulait faire voir clair et prouver les raisons, on double l'amende, jusqu'au point que l'on ruine ces personnes par ces moyens ; 

4° L'on ne peut échardonner ni ôter les mauvaises herbes qui nuisent aux grains, chose bien dure pour les cultivateurs, et que, par ce moyen, il se trouve que la subsistance des hommes est consommée par préférence à ces animaux ; 

5° Que l'on ne peut aller cultiver des pois, ni les cueillir qu'après avoir reçu des ordres de l'inspecteur des chasses, que l'on n'accorde souvent qu'avec beaucoup de difficultés ; 

6° Que l’on ne peut encore faucher ses foins qu'après souvent qu'ils sont consommés. Il faut, autant qu'il y a de nids de perdrix ou de faisans, lisser une forte touffe de luzerne, delà grandeur d'environ 9 pieds carrés. De plus, les gardes ne se font point de scrupules d'aller avec leurs chiens et montés sur leurs chevaux au travers des grains et vignes, et même lorsque les grains sont bons à récolter, sous prétexte de dire qu'ils vont de la part de leur capitaine ou de l'inspecteur pour y prendre connaissance de la production de leur gibier. Et, par ce moyen, ils nous mettent dans l'impossibilité de pouvoir satisfaire aux impositions royales et de payer les propriétaires, domestiques, etc. C'est ce qui nous oblige à demander que les capitaineries soient supprimées entièrement pour toute la nation. 

Art. 4. La suppression des 11 arpents de remises, qui font l'objet du refuge de la quantité de gibier qui fait la ruine des terres voisines, et le terrain occupé par lesdites remises, qui ne fait que le produit des gardes chasses, au détriment du cultivateur ; et qu'il soit permis audit cultivateur d'arracher, en tout temps, les mauvaises herbes qui nuisent à ses grains, et de récolter ses foins dès qu'ils sont parvenus à leur maturité. 

Art. 5. Pour conserver l'apparence de récolte qui se présente, dont on a si grand besoin, la destruction, dès à présent, de tout le gibier, qui commence à dévorer cette récolte ; et que les propriétaires, en tous temps, soient autorisés à détruire, en son enclos, le gibier qui vient en manger les fruits. 

Art. 6. La suppression de tous les impôts distincts ou d'ordre, et conversion en un seul, qui sera supporté par tous les propriétaires indistinctement, sans aucun égard au privilège du clergé et de la noblesse. 

Art. 7. Il sera fait une nouvelle assiette des impôts pour la paroisse, attendu qu'elle est surchargée. 

Art. 8. L'exécution de l'ordonnance concernant les colombiers, à l'égard de ceux qui n'ont pas le droit d'en avoir ; et que les colombiers autorisés soient fermés pendant les semences et les récoltes. 

Art. 9. La suppression des aides : les commis de cette partie ont tellement vexé les habitants de cette paroisse, qu'ils les ont forcés d'abandonner une partie de leurs vignes ; et que toutes ces personnes-là, par les abus qui s'y exercent par une nombreuse quantité des susdits commis qui portent un état hors de leur rang, au préjudice du pauvre cultivateur, et l'Etat n'en profite aucunement. 

Art. 10. La suppression des gabelles, impôt ruineux et contraire au droit naturel. 

Art. 11. L'augmentation de la dotation des curé et vicaires sera prise sur les abbayes, prieurés et 

autres bénéfices simples ; après laquelle augmentation, le droit casuel des curés et vicaires sera supprimé. Quant aux reconstructions et réparations des églises, elles seront prises sur une caisse 

qui sera établie à cet effet ; en sorte que les habitants ne soient tenus que de l'entretien des églises, ainsi que les locataires y sont obligés. 

Art. 12. Que, pour le maintien du bon ordre, les seigneurs soient tenus d'avoir un juge domicilié dans l'étendue de leur justice, ou qu'il soit établi en chaque paroisse de campagne un juge de paix, lequel sera choisi par la commune, et sera amovible tous les trois ans, avec faculté de les continuer, dont les pouvoirs seront fixés par les Etats généraux, et dont les fonctions seront purement gratuites. 

Art. 13. L'on devrait encore s'occuper aux Etats généraux pour les banqueroutes frauduleuses, et autres autorisées sans aucun examen mûr et sage. Il faut une loi pour cette sorte de facilité qui fait la ruine des gens de bonne foi. 

Art. 14. La suppression des corvées, dont on fait payer par un rôle particulier, pendant que l'Etat emploie des sommes immenses pour cette partie. Et cependant les chemins n'en sont pas mieux tenus dans certains endroits où il n'y a que les habitants qui y sont sujets pour leurs besoins. 

Art. 15. Les habitants demandent aussi que l'entretien des berges, le long de la rivière, soit fait avec plus d'exactitude qu'il n'a été jusqu'à ce jour. Lesdites berges se trouvent dégradées par la navigation et les grandes eaux : ce qui cause un tort notable auxdits habitants.

Art. 16. Suppression de la milice, comme aussi préjudiciable à l'agriculture et à la population, qu'à la tranquillité des familles. 

Art. 17. Solliciter un règlement qui fixe les droits des meuniers et leurs obligations. 

Art. 18. Suppression de tout impôt sur l'industrie. 

Art. 19. Nous avons, dans cette paroisse, des habitants sous le titre de bourgeois de Paris, qui font le plus gros commerce, qui ne payent aucuns droits ni industrie, et même pour leurs maisons et jardins. 

